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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de L'Économie

1. La République centrafricaine est un vaste pays enclavé, au cœur du continent africain, avec une superficie de 623 000 km2.  Elle a des frontières communes à l'ouest avec le Cameroun, au sud avec la République démocratique du Congo (RDC) et la République du Congo, à l'est avec le Soudan, et au nord avec le Tchad.  À l'exception du Soudan et de la RDC, tous les pays voisins de la République centrafricaine font partie de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont ils partagent l'objectif d'une union douanière.  En 2005, la population de la République centrafricaine était évaluée à environ 4 millions d'habitants (tableau I.1), dont la majorité vivait en zone rurale.

Tableau I.1

La République centrafricaine en quelques chiffres, 1998-06

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006a

	Population (millions)
	3,7
	3,7
	3,8
	3,8
	3,9
	3,9
	4,0
	4,0
	..

	PIB total (millions de dollars EU)
	1 027,9
	1 037,4
	959,4
	967,5
	1 041,9
	1 198,2
	1 307,2
	1 370,7
	1 479,2

	PIB par habitant (dollars EU)
	281,6
	279,6
	253,8
	251,9
	267,8
	304,1
	327,6
	339,3
	..

	Part du PIB en prix courants (pourcentage)

	Agriculture (y compris)
	51,3
	49,4
	50,0
	51,5
	51,0
	54,4
	..
	..
	..

	   Elevage
	10,7
	10,4
	10,4
	10,8
	11,1
	11,9
	..
	..
	..

	   Chasse et pêche
	5,0
	4,9
	4,9
	5,1
	5,3
	5,8
	..
	..
	..

	   Sylviculture
	7,1
	7,2
	9,1
	8,1
	7,4
	6,8
	..
	..
	..

	Secteur manufacturier
	3,3
	3,4
	3,6
	3,5
	3,0
	2,3
	..
	..
	..

	Industries extractives
	6,4
	6,6
	6,6
	6,5
	6,6
	6,6
	..
	..
	..

	Services
	33,0
	34,5
	33,8
	33,4
	33,4
	32,2
	..
	..
	..

	   Services marchands
	23,0
	23,8
	23,5
	24,7
	24,4
	24,8
	..
	..
	..

	      Transports et communications
	3,6
	3,8
	3,7
	3,8
	3,8
	3,8
	..
	..
	..

	      Commerce
	9,9
	10,1
	10,0
	10,6
	10,4
	10,4
	..
	..
	..

	      Construction
	3,7
	3,9
	3,9
	4,1
	4,1
	4,4
	..
	..
	..

	      Autres
	5,8
	6,0
	5,9
	6,2
	6,1
	6,2
	..
	..
	..

	   Services non marchands
	10,0
	10,7
	10,3
	8,7
	9,0
	7,4
	..
	..
	..

	      Administration publique
	6,0
	5,6
	5,8
	5,6
	6,2
	6,7
	..
	..
	..

	      Assistance technique
	4,1
	5,1
	4,5
	3,1
	2,7
	0,6
	..
	..
	..

	PIB au coût des facteurs
	94,0
	93,9
	94,0
	94,8
	93,9
	95,5
	..
	..
	..

	Taxes indirectes
	5,1
	5,2
	5,0
	4,2
	5,0
	3,4
	..
	..
	..

	Droits de douane
	0,9
	0,8
	1,0
	1,0
	1,0
	1,1
	..
	..
	..


..
Non disponible.
a
Estimations.

Source:
IMF, Country Report N°05/424, Country Report N°04/167 and IMF, Central African Republic: request for a three-year arrangement under the poverty reduction and growth facility, December 7, 2006.

2. Le paysage politique centrafricain s'est stabilisé en 2005 avec la tenue des élections présidentielles.  A l'instar d’autres pays ayant vécu une longue période de conflit
, l’appareil productif de la République centrafricaine a été fortement perturbé et désorganisé, l’investissement privé s’est raréfié, et la pauvreté a avancé, surtout en milieu rural.  Tous les secteurs d’activité marchande ont subi les conséquences néfastes de la crise socio-politique dont les séquelles sont toujours présentes, avec un climat assez morose pour les affaires (y compris les investissements et la consommation), aggravé par les contraintes financières qui pèsent sur l’action de l’État (section 3) ii)).  Le revenu par habitant était de 338 dollars des Etats-Unis en 2005 et, selon le PNUD, la République centrafricaine occupait en 2004 la 172ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.
  Selon les autorités, en 2005, l'espérance de vie y était en moyenne de 43 ans, et 49 pour cent de la population adulte était lettrée.  La République centrafricaine bénéficie depuis mi-2004 du soutien du FMI pour son programme post-conflit, ainsi que du soutien de ses partenaires au développement.

3. L'économie centrafricaine repose essentiellement sur le secteur agricole (y compris l’agriculture de subsistance, l'élevage, la chasse, la pêche et l'exploitation forestière), qui occupe environ 75 pour cent de la population et compte pour environ 50 pour cent du PIB.  L'agriculture de subsistance compterait pour environ un tiers du PIB, selon les estimations officielles.  Le diamant est le premier produit d’exportation du pays, suivi du bois (graphique I.1).  Toutefois, la contribution des industries extractives à la formation du PIB n’avoisine que 7 pour cent.  Le secteur manufacturier contribue difficilement à 3 pour cent du PIB;  outre la longue période de conflit qu’a connue le pays, cette faible part résulte des nombreuses contraintes à l'offre (par exemple, le mauvais état des infrastructures de transport, la non-disponibilité d'intrants tels que l'électricité, et le système financier tourné principalement vers les crédits à court terme), auxquelles s'ajoutent également les surcoûts liés à l’enclavement du pays.  Les services, notamment le commerce, les transports et communications, comptent pour environ 32 pour cent du PIB.  
4. La République centrafricaine fait partie de l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC), dont les acquis sont intégrés dans la CEMAC (chapitre II 3) ii) c)).  Les membres de l'UMAC ont des politiques monétaires et de changes communes, gérées par la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC), institution de l'UMAC.
  L'unité monétaire, le franc CFA (Franc de la Coopération financière en Afrique centrale), est rattachée à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,524.
  
5. La République centrafricaine a accepté l'Article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.
  La principale restriction de change commune aux pays membres de la CEMAC concerne les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de la CEMAC;  elles font l'objet d'un contrôle administratif (documents justificatifs à l'appui) par le Ministère chargé des finances et la BEAC.
  Les transactions liées aux exportations doivent être déclarées au Ministère chargé des finances, et celles d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC.  Les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans les 30 jours suivant la conclusion de la transaction, et rétrocédées à la Banque centrale.
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1995-05

a) Exportations, y compris les réexportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source:



Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, statistiques miroir, 

DSNU (CTCI, Rev.3).

Matériel de transport

Autres demi-produits

Machines non électriques

Combustibles

Bois autres que de conifère, sciés, > 6mm

Café torréfié

Bois autres que de conifère, bruts

Diamants autres qu' industriels

Autres

Machines de bureau Autres produits primaires

Produits alimentaires Autres machines électriques

§

Produits chimiques

Autres

Coton, non cardé ni peigné


2) Évolution Économique Récente

6. La République centrafricaine a connu une croissance économique réelle annuelle d’environ 0,9 pour cent sur la période 1998-06 (Tableau I.2).  Ce taux de croissance est en-dessous de celui de la population (d’environ 1,3 pour cent) sur cette période et la pauvreté a par conséquent progressé.
  Plus précisément, entre 1998 et 2002, l’économie centrafricaine avait connu une croissance économique réelle annuelle d’environ 1,8 pour cent, avant de se contracter d’environ 7,6 pour cent en 2003 (à la suite du coup d'État de mars 2003), pour ensuite reprendre timidement le chemin de la croissance.  Une accélération de la croissance économique à 3,5 pour cent a été enregistrée en 2006.
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1998-06

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006a

	PIB réel aux prix du marché (variation annuelle)
	3,9
	3,6
	1,8
	0,3
	-0,6
	-7,6
	1,3
	2,2
	3,5

	Comptabilité nationale (pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Ressources
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Importations de biens et de services non facteurs
	27,6
	23,1
	24,3
	21,0
	19,9
	16,6
	18,9
	18,8
	..

	Utilisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Consommation finale
	96,2
	92,9
	95,3
	96,1
	95,4
	99,5
	99,6
	99,5
	..

	   Consommation publique
	14,2
	14,9
	14,0
	11,9
	12,9
	10,4
	8,3
	7,9
	..

	   Consommation des ménages
	82,0
	77,9
	81,3
	84,2
	41,1
	89,1
	91,3
	91,6
	..

	Formation brute de capital fixe
	11,1
	11,7
	9,5
	8,4
	9,0
	6,0
	6,3
	7,0
	..

	Variation des stocks
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	-0,1
	..

	Exportations de biens et de services non-facteurs 
	20,3
	18,5
	19,4
	16,5
	15,5
	11,1
	13,0
	12,4
	..

	PIB réel (évolution annuelle en pourcentage)
	3,9
	3,6
	1,8
	0,3
	-0,6
	-7,6
	1,3
	2,2
	3,5

	Indice des prix (moyenne annuelle, 2000=100)

	Prix à la consommation
	98,3
	96,9
	100,0
	103,8
	106,3
	110,7
	108,4
	111,5
	..

	Secteur extérieur (milliards de francs CFA)

	Balance commerciale
	2.7
	10,4
	26,6
	25,6
	14,3
	2,2
	-7,5
	-12,1
	-12,9

	   Exportations f.a.b.
	89,1
	91,1
	110,9
	104,1
	101,3
	70,9
	66,0
	67,6
	75,3

	   Importations f.a.b.
	-86,3
	-80,8
	-84,3
	-78,5
	-86,9
	-68,7
	-73,6
	-79,8
	-88,3

	Compte courant
	-36,5
	-10,7
	-20,7
	-17,8
	-22,7
	-33,9
	-30,5
	-20,5
	-25,3

	   en pourcentage du PIB
	-6,0
	-1,7
	-3,0
	-2,5
	-3,1
	-4,9
	-4,4
	-2,8
	-3,3

	Compte de capital et d'opérations financières
	-1,1
	-6,6
	-14,4
	5,1
	-16,6
	-3,7
	10,9
	12,6
	-15,7

	Solde global
	-31,5
	-11,5
	-12,8
	-27,7
	-36,3
	-32,4
	-19,5
	-7,9
	-40,9

	Taux de change effectif réel (indice, 2000=100)b
	102,2
	100,3
	100,0
	107,1
	116,1
	123,3
	122,2
	122,3
	..

	Opérations  financières de l'Etat (milliards de francs CFA)

	Recettes
	109,4
	113,0
	93,3
	87,5
	105,9
	63,8
	78,5
	88,0
	100,0

	   Fiscales
	50,3
	53,5
	53,4
	51,8
	61,4
	45,3
	48,3
	50,6
	59,5

	   Non-fiscales
	6,1
	6,2
	7,1
	11,4
	17,0
	8,4
	7,5
	8,0
	9,6

	   Dons
	53,1
	53,3
	32,8
	24,3
	27,5
	10,1
	22,7
	29,5
	30,9

	Dépenses
	-109,5
	-116,1
	-105,7
	-93,6
	-114,6
	-85,5
	-93,4
	-120,4
	-100,3

	   Courantes (primaires)
	-41,9
	-45,4
	-51,6
	-51,0
	-57,3
	-58,1
	-66,7
	-75,4
	-61,0

	   Paiements d'intérêts
	-8,3
	-9,1
	-11,5
	-9,8
	-11,3
	-7,9
	-8,5
	-6,6
	-15,5

	   Dépenses en capital
	-59,3
	-61,6
	-42,6
	-32,8
	-46,0
	-19,5
	-18,2
	-38,4
	-23,8

	Solde global (base engagements)
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	   Hors dons
	-53,1
	-56,3
	-45,2
	-30,5
	-36,2
	-31,8
	-37,7
	-61,8
	-31,1

	   Dons inclus
	0,0
	-3,0
	-12,4
	-6,2
	-8,6
	-21,8
	-15,0
	-32,4
	-0,3

	Tableau I.2 (à suivre)

	Variations des arriérés (nettes; réduction (-))
	-70,1
	-3,0
	-2,9
	-7,3
	21,3
	30,5
	21,1
	26,9
	-6,0

	Solde global (base paiements)
	-70,1
	-6,0
	-15,3
	-13,4
	12,7
	8,7
	6,1
	-5,5
	-6,3

	Besoins de financement
	70,1
	6,0
	15,3
	13,4
	-12,6
	-8,7
	-6,1
	5,5
	-7,3

	   Extérieurs, nets
	66,6
	2,7
	6,5
	2,2
	-13,0
	-11,4
	-14,6
	-4,5
	7,2

	   Intérieurs, nets
	3,5
	3,3
	8,8
	11,2
	0,4
	2,7
	8,5
	10,0
	-14,5

	Financements résiduels
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	13,6

	Situation monétaire (évolution annuelle en pourcentage)

	Masse monétaire (M2)
	-16,1
	11,1
	2,4
	-1,1
	-4,1
	-8,3
	14,2
	16,5
	3,1


..
Non disponible.
a
Données préliminaires.
b
Une augmentation de l'indice indique une appréciation.
Source:
IMF, Country Report N°05/424, Country Report N°04/167 and IMF, Central African Republic: request for a three-year arrangement under the poverty reduction and growth facility, December 7, 2006;  BEAC en ligne sur: http://www.beac.int/index.html.

7. La reprise en 2006 est principalement due, du côté de l’offre, au relèvement du sous-secteur diamantifère, à une forte croissance de la production forestière, et à la reprise de l’activité agro-industrielle et des services marchands (notamment de transports et des télécommunications).  L’État a soutenu financièrement la relance de la culture du coton (chapitre IV 2) iii) b)).  Du côté de la demande, le paiement plus régulier des salaires des fonctionnaires de l'administration publique a permis de soutenir la consommation des ménages, et l’investissement privé et public a repris depuis 2005.  L’ampleur de la reprise reste cependant limitée par la persistance de l’insécurité dans certaines zones du pays, la faiblesse des investissements et de l'assistance extérieure, et les coûts élevés de production, aggravés par les séquelles de la crise qu'a connue le pays dès 1996 et les prix exorbitants des produits pétroliers.

8. Avec le soutien de la communauté internationale, la République centrafricaine poursuit, depuis juillet 2004, un programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles afin de sortir son économie du marasme dans lequel l'ont plongée plusieurs années de crise militaro-politique.  Depuis décembre 2006, le programme est appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI.
  Parmi les objectifs assignés au programme figure la réduction du déficit budgétaire global (base engagements, hors dons), par le renforcement des efforts de recouvrement des recettes (notamment au cordon douanier), et une maîtrise accrue des dépenses salariales qui constituent la principale composante des dépenses publiques.  En effet, depuis 2003, les recettes fiscales (hors dons) ne couvrent même pas les traitements et salaires du personnel de l'administration publique.  En 2005, les dons représentaient environ un tiers des recettes budgétaires globales (tableau I.2).  Par ailleurs, la République centrafricaine n’assure pas pleinement le service de sa dette publique extérieure (en accord avec ses créanciers) durant cette phase de reconstruction.  Au 31 décembre 2006, le stock de dette publique extérieure était de 616 milliards de francs CFA (environ 78 pour cent du PIB nominal de 2006);  selon le FMI et la Banque mondiale, le fardeau de cette dette est insoutenable.
  Dans le courant de 2007, les autorités espèrent finaliser leur Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP).  Elles estiment également que leur pays pourrait atteindre le point de décision de l'Initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE) dans le courant de 2007.

9. La BEAC élabore la politique monétaire de ses membres, dont la République Centrafricaine.  La programmation monétaire (notamment celle du crédit à l’économie et de la masse monétaire (M2)) est faite sur une base annuelle, en tenant compte des besoins généraux de financement de l'économie concernée et des moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Conseil national de crédit et Comité monétaire et financier national.  La BEAC dispose de trois instruments indirects pour ses interventions:  une politique de refinancement à travers le marché monétaire (avec un plafonnement à 8 milliards de francs CFA pour la République Centrafricaine), la fixation de taux d’intérêt débiteur plafond et créditeur plancher (15 pour cent et 4,25 pour cent respectivement en mars 2007);  et des réserves obligatoires (établies à zéro depuis 2002 pour la République Centrafricaine).  Cette politique monétaire, globalement restrictive, a permis la maîtrise de l'inflation.  Toutefois, la tendance déflationniste de 2004 (-2,1 pour cent) s'est retournée dès 2005 avec la hausse des prix (environ 2,9 pour cent), notamment des biens alimentaires, et l'ajustement des prix domestiques des produits pétroliers.  Le relèvement de la TVA de 18 à 19 pour cent en 2006 a porté l'inflation à environ 5 pour cent.  
10. La République centrafricaine n’a pu satisfaire à aucun des quatre critères de premier rang de convergence économique de la CEMAC en 2006.
  Ces critères, établis selon le cadre adopté par la CEMAC en 2000 pour la convergence macro-économique
, sont sujets à une surveillance de la CEMAC depuis 2001, soutenue par les Ministres de finances et de l’économie de la Zone franc.  

3) Performance en Matière de Commerce et d'Investissement

11. Le ratio du commerce extérieur des biens au PIB nominal de la République centrafricaine était de 20 pour cent en 2005, ce qui représente une régression d’environ 10 points de pourcentage depuis 1998.  Sur cette période, la République centrafricaine a connu une détérioration de ses termes d’échange.  Les prix des produits pétroliers importés (le pays en étant entièrement dépendant) ont fortement augmenté, tandis que ceux des principaux produits exportés (diamant, bois, café, coton) ont connu une tendance moins favorable.  De surcroît, le volume des exportations de ces produits a connu une forte fluctuation du fait de la situation socio-politique, tandis que les besoins du pays en produits pétroliers et alimentaires se sont maintenus.  Ces facteurs ont contribué à ce que le surplus traditionnel de la balance commerciale se soit transformé progressivement en déficit entre 1998 et 2005 (tableau I.3);  cette tendance semble maintenue en 2006 (sur la base d’estimations).  En outre, le déficit traditionnel du compte des services s'est aggravé du fait de l’augmentation des coûts des transports extérieurs (y compris de fret), la République centrafricaine étant un pays entièrement enclavé au cœur de l’Afrique.

12. Les principaux postes à l’exportation sont le diamant et le bois (graphique I.1 et tableau AI.1).  Les importations, par contre, sont beaucoup plus diversifiées en produits (graphique I.1 et tableau AI.2).  Les principales destinations des exportations de la République centrafricaine sont les pays d’Europe, tandis que les principales origines des importations sont la France, d’autres pays d’Europe, et la Chine (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  

13. Le niveau de formation brute de capital fixe est très bas, d’environ 9,3 pour cent du PIB en moyenne annuelle sur la période 1998-2003, mais en légère augmentation depuis la stabilisation politique du pays en 2003 (10,7 pour cent du PIB en 2006).  L’investissement public est limité par les contraintes d’ordre budgétaire.  Toutefois, le soutien de certains partenaires au développement permet, dans une certaine mesure, la remise en état des routes et autres infrastructures du pays.  Outre la faiblesse de l'épargne, l’investissement privé en République centrafricaine a été longtemps découragé par la crise militaro-politique qu’elle a traversée et la persistance de quelques problèmes d'insécurité dans certaines régions du pays.  Les investissements privés ont repris depuis 2005, notamment dans la téléphonie mobile (chapitre IV 5) iii)), l’exploitation forestière (chapitre IV 2) v)), et la production du sucre (chapitre IV 2) iii) c)).  

Tableau I.3

Balance des paiements, 1997-06

(En millions de dollars E.U.)

	
	1997
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006ab

	Comptes courants
	-29,1
	-29,1
	-24,3
	-32,6
	-58,3
	-57,7
	-38,9
	-48,2

	Balance commerciale
	16,4
	37,4
	34,9
	20,5
	3,8
	-14,2
	-22,9
	-24,6

	   Exportations, f.a.b.
	157,1
	155,8
	142,0
	145,3
	122,0
	124,9
	128,2
	143,3

	      Diamants
	67,0
	61,7
	56,2
	52,1
	49,2
	52,6
	59,7
	64,7

	      Produits du bois
	20,0
	63,9
	61,8
	71,2
	59,5
	54,3
	59,0
	66,8

	   Importations, f.a.b.
	-140,7
	-118,4
	-107,1
	-124,7
	-118,2
	-139,3
	-151,3
	-168,1

	      Produits pétroliers
	-15,1
	-9,0
	-18,4
	-15,8
	-13,9
	-32,2
	-29,6
	-45,9

	      Programme d'investissements publics
	-24,3
	-20,5
	-6,0
	-12,1
	-8,8
	-3,6
	-9,5
	-12,0

	      Autres
	-101,3
	-88,9
	-82,7
	-96,8
	-95,5
	-103,5
	-112,2
	-110,2

	Commerce de services, nets
	-46,4
	-83,7
	-78,3
	-73,0
	-74,8
	-72,3
	-69,4
	-70,1

	   Crédits
	84,1
	30,6
	17,9
	16,6
	16,5
	..
	..
	..

	   Débits
	-130,7
	-114,3
	-96,2
	-89,7
	-91,2
	..
	..
	..

	Revenus, nets
	-16,4
	-16,7
	-10,2
	-7,3
	-6,0
	-5,7
	0,0
	-1,1

	   Crédits
	1,5
	3,8
	5,2
	5,3
	..
	..
	..
	..

	   Débits
	-18,0
	-20,5
	-15,4
	-12,6
	..
	..
	..
	..

	Transferts courants, nets
	17,3
	34,1
	29,2
	27,1
	18,8
	34,5
	53,3
	47,6

	Transferts de capitaux, nets
	20,0
	23,5
	17,9
	19,5
	11,9
	35,0
	29,2
	43,2

	   Projets
	12,5
	21,1
	14,2
	18,1
	4,8
	7,2
	24,1
	14,1

	   Programmes
	7,5
	1,7
	3,4
	1,4
	7,1
	28,0
	5,1
	29,1

	   Annulation de la dette
	0,0
	0,7
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Compte financier
	-68,7
	-43,7
	-10,9
	-43,3
	-18,2
	-14,4
	-5,3
	-73,1

	   Secteur public
	-15,9
	-9,1
	-5,7
	-18,8
	-19,6
	-27,6
	-8,5
	-18,8

	   Secteur privé
	-52,8
	-34,6
	-5,2
	-24,5
	1,4
	13,3
	3,4
	-54,3

	Erreurs et omissions nettes
	31,7
	31,2
	-20,5
	4,3
	8,8
	0,0
	0,0
	0,0

	Balance globale
	-46,1
	-18,0
	-37,8
	-52,1
	-55,7
	-36,9
	-15,0
	-77,9

	Financement du solde de la balance
	
	
	
	
	
	
	
	

	Financements identifiés
	46,1
	18,0
	37,8
	52,2
	55,7
	36,9
	15,0
	52,2

	   Réserves officielles nettes (variations)c
	18,3
	-7,7
	18,7
	14,8
	13,9
	2,7
	-18,2
	19,6

	   Financements exceptionnels
	27,8
	25,7
	19,1
	37,4
	41,8
	34,3
	33,2
	32,6

	Besoins résiduels de financement
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	25,7


..
Non disponible.


a
Estimations.

b
Le taux de change franc CFA/dollar des E.U. est basé sur les 11 premiers mois de l'année 2006.

c
Le signe moins signifie une augmentation.

Source:
FMI, Country Report N°05/424, Country Report N°04/167 et IMF, Central African Republic:  request for a three-year arrangement under the poverty reduction and growth facility, December 7, 2006.
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Direction du commerce de marchandises, 1995-05
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a) Exportations, y compris les réexportations (f.a.b.)

(b) Importations (c.a.f.)

Source:



Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, statistiques miroir, 

DSNU (CTCI, Rev.3).

Italie France Afrique Chine

Espagne Belgique Autres pays d'Europe Moyen Orient Autres pays d'Asie

Chine Belgique

France Autres Autres pays d'Afrique

Pourcentage

Autres

Autres pays 

d'Europe

Japon

Cameroun Autres pays d'Asie Etats-Unis


4) Perspectives

14. Depuis mi-2004, la République centrafricaine est entrée dans une phase de reconstruction avec le soutien de la communauté internationale.  Bien que les indicateurs socio-économiques du pays soient au plus bas après une décennie de crise militaro-politique, la stabilisation politique du pays à partir de 2005 apporte un certain espoir.  Elle a permis de relancer le programme de réformes structurelles visant le démantèlement des différents obstacles et contraintes existant au sein de l'économie en particulier ceux liés à certaines entreprises publiques.  Le programme conclu avec le soutien du FMI envisage une croissance plus rapide des recettes publiques que des dépenses publiques, ce qui devrait permettre d'améliorer la situation budgétaire et le paiement plus régulier des salaires et traitements des agents de la fonction publique, un pilier de la consommation en République Centrafricaine.
15. Après un début timide en 2004 et en 2005, la reprise économique semble se concrétiser en 2006 et devrait en principe se poursuivre en 2007 et à court terme.  Les autorités prévoient une croissance du PIB réel de 5,8 pour cent en 2007, de 6,4 pour cent en 2008 et de 6,6 pour cent en 2009 (comparé à 0,9 pour cent sur la période 1998-06), et une réduction du taux annuel d'inflation à un niveau inférieur au taux maximum de 3 pour cent du critère de convergence de la CEMAC.  Cette croissance du PIB serait tirée par une progression importante (entre 5 et 7 pour cent) et équilibrée de tous les secteurs d’activité économique,  notamment la production vivrière, cotonnière, et forestière, le démarrage des projets d’exploitation industrielle de l’or et de l’uranium, la relance de l’activité agro-industrielle, et divers projets importants de bâtiments et travaux publics.  Le secteur des services suivrait la tendance générale à travers le commerce et les transports, ainsi que l’expansion soutenue des télécommunications mobiles.  Toutefois, l’insécurité qui règne toujours dans certaines régions de l’arrière-pays demeure un risque pour la reprise économique en zone rurale, sans laquelle de véritables progrès vers la réduction de la pauvreté resteront difficilement atteignables.

16. Les progrès significatifs accomplis récemment par la République centrafricaine ont renforcé la confiance de la communauté internationale et pourraient contribuer, dans le courant de 2007, à son accès à l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés.  Toutefois, eu égard aux pressions fortes qui s’exercent sur la trésorerie du pays, l’appui financier des partenaires au développement demeurera nécessaire pendant un certain temps.  Les transports fluviaux et terrestres restent prioritaires en cela que leur amélioration permettra de réduire les surcoûts liés à l’enclavement du pays et de développer le commerce.  Les autorités comptent sur l'examen de leur politique commerciale par l'OMC et l’Étude diagnostique de l’intégration commerciale (EDIC), dans le contexte du Cadre intégré, pour rationaliser leur politique commerciale et améliorer leur environnement des affaires.  De tels efforts devraient renforcer les performances économiques futures de la République centrafricaine.  

� FMI (2006b).


� World Bank (2005).


� PNUD (2006).


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMAC et la France date de la période coloniale.  Elle a été formalisée en 1959 et a fait l'objet d'un nouveau traité signé en 1973.  La BEAC est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France le 22 novembre 1972, complété par la convention de compte d'opérations de 1973.  


� Le franc CFA a été rattaché au franc français par une parité fixe (ajustée en 1994) jusqu'au 1er janvier 1999, date du passage à l'euro, qui n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc (Décision du Conseil de l'UE du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE)).


� FMI (2006a).


� Selon les dispositions du Règlement No 02/00/CEMAC/UMAC/CM, les paiements relatifs aux transactions internationales sont libres, ainsi que ceux relatifs aux mouvements de capitaux, sauf quelques exceptions qui font l'objet d'un contrôle administratif (certains emprunts, certains prêts, certaines transactions portant sur les valeurs mobilières étrangères au-delà de 10 millions de francs CFA).  L'importation et l'exportation de l'or et des pierres précieuses font l'objet d'une réglementation spécifique:  ces transactions sont libres à l'intérieur de la CEMAC, mais en dehors de la CEMAC, elles sont soumises à l'autorisation des autorités compétentes.


� FMI (2006b);  et BEAC (2006).


� La pauvreté monétaire des ménages urbains et ruraux a fait l’objet d’une étude du PNUD en 2003, selon laquelle environ 60 pour cent de la population centrafricaine vivait avec moins de 1 dollar des Etats-Unis par jour (PNUD (2004)).


� "IMF Executive Board Approves US$54.5 Million PRGF Arrangement for the Central African Republic", FMI Press Release No. 06/299, 22 décembre 2006.  Consulté sur:  www.imf.org [16 mars 2007].


� "Debt Sustainability Analysis", Box 1, p. 11 de FMI (2007).


� Les critères de premier rang sont les suivants:  le ratio du solde budgétaire de base au PIB nominal devrait être supérieur ou égal à zéro;  le taux d'inflation annuel moyen devrait être de 3 pour cent au maximum;  le ratio de l'encours de la dette intérieure au PIB nominal devrait être de 70 pour cent au maximum;  et absence d’accumulation d’arriérés de paiement sur la dette intérieure ou extérieure.


� Le cadre est constitué de:  la Directive n° 01/00/UEAC-064-CM-04 relative à la mise en place de la surveillance multilatérale des politiques macro-économiques au sein des États membres de la CEMAC;  la Décision n° 02/01-UEAC-090-CM-06 du 3 août 2001 relative à la participation du Secrétariat exécutif aux négociations des États membres avec les institutions de Bretton Woods;  la Décision n° 01/00/UEAC-064-CM-04 relative à la détermination du calendrier de la mise en place de la surveillance multilatérale des politiques macro-économiques au sein des États membres de la CEMAC;  et la Directive n° 01/01/UEAC-094-CM-06 du 03 août 2001 fixant les critères et indicateurs macroéconomiques de surveillance multilatérale.





